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PROJET  DE  LOI 

Présentés 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DES  FINANCES 
ET  DÉ  LA  GUERRE,  RÉUNIS, 

Par  le  Citoyen*  MALLARME. 

Député  du  Département  de  la  Meurthe  * 

Sur  torgan isation  d'un  bureau  central  à Paris 
pour  la  confection  de  tous  les  décomptes  de 
la  campagne  de  ijgz  » en  exécution  de  F article 
VI  du  chapitre  IV  de  la  loi  du  slz  décembre 
dernier , qui  règle  le  mode  du  paiement  des 
troupes  ; 
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Citoyens, 

En  vous  présentant  les  vues  des  comités  des  finances 
et  de  guerre  , réunis  , sur  la  nécessite  de  refondre  toutes 
les  lois,  sur  le  mode,  de  paiement  des  trçypes  , à 
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cause  de  rincohérence  , l’obscurité,  le  vague  et  le 
retard  de  la  plupart  de  ces  lois  , vous  vous  détermi- 
nâtes à porter  celle  du  21  décembre  1792  , qui  a 
réglé  , d’une  manière  claire  et  générale  , toutes  le* 
dispositions  des  lois  précédentes  pour  1792  , indé- 
pendamment de  celle  de  la  même  date,  qui  règle 
les  paiemens  futurs. 

Vos  comités  vous  observèrent  alors  que  cet  état  do 
choses  avoit  occasionné,  en  1792  , une  multitude 
de  paieinens  vicieux  qui  mettoient  dans  l’impos- 
sibilité de  déterminer  les  décomptes  des  troupes  , 
sans  donner  lieu  à d interminables  discussions  qu’il 
est  de  la  plus  grande  urgence  de  terminer. 

Ges  motifs  vous  ont  déterminés  à prononcer  par 
l’article  premier  du  chapitre  IV  du  mode  de  paie- 
ment en  1792  , que  tous  les  décomptes  arrêtés 
55  depuis  le  premier  avril  , et  qui  ne  seroient  pas 
m conformes  à cette  loi , seront  annullés.55 

Nous  vous  observâmes  aussi  que  pendant  cette 
campagne  extraordinaire  où  les  bataillons  sortoient, 
pour  ainsi  dire,  de  terre  f et  se  portoient  à des 
mouvemens  rapides  , presque  spontanés  , mouve- 
mens  qui  durent  encore  au  point  qu'on  ne  connoît 
pas  tous  les  corps  existans  actuellement,  et  on  ne 
sait  que  très-imparfaitement  l’emplacement  des  troupe* 
qui  avoient  pris  de  l'argent  et  des  assignats  dan* 
tous  les  lieux  de  leur  passage  ; qu  il  y avoit  beau- 
coup de  corps  qui  avoient  passé  d’une  armée  dans 
un  autre;  que  plusieurs  étoient  divisés  en  détache- 
mens  ; quil  en  étoit  résulté  que  tous  les  billets  dà- 
comptes  payés  aux  troupes  etoient  répandus  dans 
beaucoup  de  mains. 

Ges  motifs  vous  ont  déterminés  à décréter  l'ar- 
ticle VI  du  chapitre  IV  ; a II  sera  établi  à Paris 
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n un  bureau  central  où  seront  envoyées  toutes  les 
m revues,  depuis  le  premier  avril  179$,  pour  la 
55  confection  de  tous  les  décomptes  de  la  campagne 
55  de  cette  année  , ( 1792  ) conformément  aux  dispo- 

sitions  du  présent  décret  , l'Assemblée  nationale  se 
55  réservant  de  statuer  sur  l’organisation  du  bureau 
JJ  central. 

Cette  disposition  étoit  d’autant  plus  nécessaire  » 
que  les  payeurs  des  armées  sont  continuellement  en. 
activité  ; l’état  de  campagne  n’ayant  pas  disconti- 
nué pendant  tout  l’hiver,  il  leur  est  physiquement 
impossible  de  se  livrer  à un  travail  qui  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  que  dans  des  quartiers  d^hiver. 

Il  est  de  la  plus  grande  urgence  d’établir  ce  bu- 
reau central  pour  mettre  le  ministre  de  la  guerre  en 
état  de  faire  terminer  , le  plutôt  possible  , les  dé- 
comptes des  corps:  ceux  qui  sont  en  règle  réclament 
de  toutes  parts  , et  on  ne  peut  les  satisfaire  ; ceux 
qui  ne  sont  pas  en  règle  peuvent  profiter  de  ce  re- 
tard pour  cacher  des  avances  considérables  qui  leur 
ont  été  faites  , et  c’est  pour  ceux-ci  que  cela  est  le 
plus  nécessaire  ; car  l’Etat  perdroit  tout  ce  qui  a été 
remis  à des  hommes  qui  ont  quitté  le  service  , à 
ceux  qui  ont  malheureusement  péri  , ou  qui  ont 
passé  dans  d’autres  corps  , au-lieu  qu'en  terminant 
sur-le-champ  , on  est  à même  de  retenir  à chacun  , 
soit  corps,  soit  individu  , ce  qui!  a reçu  de  trop  } 
conformément  a l’article  IT I dudit  chapitre  IV  , dont 
l'effet  seroit  nui  sans  la  plus  grande  promptitude. 

On  nç  craint  point  d’avancer  que  tel  corps  a reçu 
10,000  liv.  de  trop  en  .numéraire  au  premier  jan- 
vier 1793;  et  en  cavant  au  plus  bas  , toute  l’armée 
pourroit  être  entretenue  en  numéraire,  pendant  quinze 
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jours  , avec  le  produit  de  ce  que  la  plupart  des  corps 
ont  reçu  de  trop. 

On  ne  peut  savoir  quel  est  précisément  le  nombre 
de  personnes  qui  seront  définitivement  nécessaires 
pour  le  travail  du  bureau  central. 

Les  circonstances  le  feront  voir  ; en  attendant  , 
nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  un  projet 
qui  nous  a paru  remplir  le  but  de  l’Assemblée  , et 
rédigé  avec  cet  esprit  d’économie  indispensable  dans 
une  bonne  administration. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  i organisation  d'u?i  bureau  central , en  exécution 
de  la  loi  du  2 1 décembre  dernier. 

La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  guerre , réunis , 
sur  l’organisation  du  bureau  central  à Paris  , décré- 
tée le  2 1 décembre  dernier,  pour  arrêter  définitive- 
ment tous  les  décomptes  de  la  campagne  de  1792, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  bureau  central  ordonné  par  l’article  VI , cha- 
pitre IV  de  la  loi  du  21  décembre  1792  , sera  com- 
posé de  deux  divisions  , dont  une  sera  attachée  à 
l’administration  du  ministre  de  la  guerre  , l’autre  à 
l’administration  de  la  trésorerie  nationale. 

I I. 

Le  résultat  du  travail  de  ce  bureau  sera  airêté  dé-» 


î 

finitivement  par  un  comité  formé  du  commissaire- 
ordonnateur  de  la  dix-septième  division,  du  premier 
commis  du  bureau  central,  rapporteur,  et  de  trois 
commis  du  bureau  de  la  guerre  , nommés  par  le  mi- 
nistre , dont  l’un  fera  l'office  de  secrétaire. 
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Ce  comité  tiendra  ses  séances  au  moins  une  fois 
par  semaine  , et  ses  arrêtés  seront  obligatoires  pour 
les  corps,  en  ce  qui  concernera  1 arrêté  de  leurs  dé- 
comptes provisoirement,  et  sauf  les  réclamations  qui 
pourront  être  portées  à la  décision  du  ministre  de 
la  guerre.  > 

I V. 

Le  mode  et  les  détails  des  relations  entre  les  corps, 
le  bureau  central  et  la  trésorerie  nationale  , seront 
réglés  par  le  conseil  exécutif. 

V. 

La  trésorerie  nationale  pourra  disposer  jusqu'à  con- 
currence de  1200  liv.  par  mois,  pour  augmentation 
des  commis  jugés  nécessaires  pour  la  division  at- 
tachée à son  administration  , et  elle  tiendra  à la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  jusqu’à  concur- 
rence de  3,625  liv.  par  mois  , pour  appointemens 
de  commis  » le  tout  suivant  l’apperçu  de  dépenses 
qui  est  annexé  au  présent  décret. 

V I. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  les  commissaires  de 
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la  trésorerie  nationale  , dans  trois  mois  , rendront 
compte  à la  Convention  nationale  des  operations  du- 
dit bureau  central  , pour  être  arrêté  ultérieurement 
çe  qu'il  appartiendra. 


Etat  des  dépenses , par  apperçu  , destinées  à 
former  le  bureau  central  ordonné  par  V article 
VI ^ chapitre  IV  , du  21  décembre  1792  , com- 
posé de  deux  divisions . 


Première  division  attachée  à l administration  du 
ministre  de  la  guerre  , qui  aura 

Un  premier  commis  aux  appointemens  ti 

-, 6,000 

Deux  sous-chefs  à 3ooo  liv.  . . . 6,000 

Quatre  principaux  commis  à 2,400  1.  . g, 600 

Quatorze  employés  de  1200 l.à  1800  L 21,000 


Vingt-un  employés.  . 
Un  garçon  de  bureau. 


La  deuxième  division  sera  attachée  à 
l administration  de  la  trésorerie  nationale, 
ayant 

Un  sous-chef. 

Un  principal  commis 

Six  employés  de  1 200  1.  à 1 800 1.  . . 


42,600 

900 

43,5oo 


3,ooo 
2,400 
g, 000 


Huit  employés, 
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Vingt  - 

division. 
Huit  à 


Récapitulation. 

deux  employés  à la  première 

la  seconde.  

Total 


tr 

43,5qo 

14,400 

57,900 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


